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MEMOIRE 




POUR Antoine leCointe, Bourgeois 
de Paris , Demandeur. 

CONTRE M, Van IN, Notaire au Châtdet 
de Paris f Défendeur. 

Ette affaire eft du nombre de celles que le 
point d'honneur Ôc un intérêt bien entendu de- 
vroient prévenir,ôcque le fentiment feul décide. 
Il ne faut, pour la juger , que de la droiture. 

Une remife d'argent eft faite dans TEtude 
d'un Notaire à fon Clerc , fon homme de con- 
fiance f fous le récepiffé de ce Clerc , attendu l'abfence du 
jNotaire. C'eft pour payer une acquifition qui fe traite a£luel- 
lement dans cette Etude. Dans ces circonftances , cette remife 
d'argent ne doit-elle pas être réputée faite au Notaire lui* 
même ? 

En conféquence , ce Notaire n'eft-il pas refponfable de la 
dinipation que fon Clerc vient à faire de cet argent, dans 
l'intervalle des difFérens délais que ce Clerc & le Notaire lui^ 
mênie apportent l'un & l'autre fuccefTivement à la confom- 
mation du traité , fous le prétexte de différens obftacles que 
ce Clerc imagine , 6c qu il fait accroire au Propriétaire de 
l'argent, être furvenuS; & fufpendre l'accomplifTement de l'ade 
pro;etté Ôc drcffé l 




'Si 

Telle cft éxa^Vement la qtieftîon que cette affaire préfente; 
On fent combien elle eft importante ; 

Premicrcmcnt , pour le lieut le Ceinte , dont elle intcreffe 
une grande partie de la fortune. 

a". Pour tout le Public , qui ne njauroit prendre trop de 
part à une Caufe , où il ne s'agit pas moins pour lui que de 
décider du degré de confiance qu'il doit avoir dans les affaires 
femblables à celle-ci , & qu'il fait tous les jours chez les No- 
taires. 

Mais ne left-elle pas même pour la Communauté des No- 
taires ? Et cette Communauté ne doit- elle pas voir , avec la 
plus grande peine, un de fes membres apprendre au Public, 
dans la perfonne du fieur le Cointe , à méfurer déformais la 
confiance fans bornes , Ôc par-là m£me fi hanorable , dont 
jufqu'à-préfent elle a joui ? 

Pour nen pas détourner le Public ; pour épargner au (îeur 
Vanin en particulier, un éclat qui, en pareille matière , eft 
toujours fâcheux ; il n'efl aucune voie de conciliation que le 
iîeur le Cointe n'ait employée. 

Mais le refus peu réfléchi que lui a fait d'abord le fieur 
Vanin de lui rendre lui-même juftice ; mais le refus trop poli- 
tique qu'a fait enfuite la Communauté des Notaires de décider 
ce différend , fur lequel le ft,eur le Cointe s'en étoit rapporté 
à elle-même ; ce double refus a forcé le fieur le Cointe à 
prendre enfin les voies judiciaires. 

Si la Juftice eft fa dernière reflburce , il n'en a que plus de 
droit à fa protection ; ôc elle n'en doit être que mieux difpofée 
à la lui accorder. Il peut d'autant plus fe la promettre , qu« 
les principes \&& plus familiers & les plus conftans concourent 
cnla faveur avec toutes les circonftances de la Caufe. 

r j1 1 T. 

Au mois de Juillet i J62 , Je fieur le Cointe fit chez le fieufi 
."Vanin une affaire qui devint l'occafion de celle dont il s'agit. 

Il a voit jeçu ]e jo Juin du fieur Doyen pour la Dame Mar» 
^uife de Menilles une fomme de 13000 livres; c'étoit le 
xicûaat du pxix d 'uoe maifjtnacquiib de cette Damé pat le K.oij| 
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pour la nouvelle Eglife de Sainte Geneviève. A ce payement, 
dont la quittance eft paffée devant le Sieur Vanin, la 
Marquife de Menilles avoit joint une fomme de 17000 livres, 
afin de former un capital de 50000 livres, qu'elle vouloit 
placer en rentes viagères criées par l'Edit du mois de No- 
vembre ly*?!. 

Pour faire cet emploi , & en porter le prix au Trdfor Royal, 
le fieur Doyen propofa d'envoyer chercher Moreau , Clerc 
depuis fept à huit ans du fieur Vanin , fubrogé à fa Pratique. 
On fçait quelle eft la réputation de cet ancien Notaire , ôc 
qu'on peut s'en rapporter à celui qu'il fait tant que de pro- 
duire. En confdquence , le fieur le Cointe remit à Moreau , 
fans héfiter & même fans récépiffé, la totalité des 30000 livres; 
l'emploi a été fait le plus exactement \ le contrat en a été paffé 
CHEZ LE S [ E u R Vanin. Ainfi il n'eft plus queftion de cet 
objet. 

Mais , par une fuite toute naturelle de la confiance que le 
fieur Doyen avoit infpirée au fieur le Cointe & pour fon Suc- 
ceffeur & pour fon Clerc , le fieur le Cointe , en remettant à 
Moreau les ^0000 liv. dont on vient de parler , lui fit part du- 
deflein qu'il avoit de faire pour lui-même l'acquifition de 400 1. 
de rente fur les Aydes ôc uabelles , & il le chargea d'engager 
le fieur Vanin à la lui procurer. 

On la lui trouva bientôt. Dès le 22 Juillet, Moreau lui 
écrivit , » qu'on lui avoit apporté environ 400 liv. de rente fur 
» la Ville à vendre j ( que ) comme il lui en avoit demandé , 
» il le prioit de vouloir bien marquer , s'il étoit toujours dans 
» l'intention d'en acheter ; & en ce cas, de paffer au logis 
» ce jour même dans la matinée, pour prendre les anangemsns 
» néceffaires , parce qu'o n le pressoit pour avoir réponfe 
»pofitive. « Ces termes, au logis, vouloîent dire chez le 
Sieur Vanin ; comme on va bientôt voir Moreau les expli- 
quer lui-même. 

Pour répondre à Vemprejfement de fon billet, le S^. le Cointe 
fut chez le Notaire le jour même. Il étoit forti. Moreau qui 
étoit dans l'Etude , fit voir au fieur le Cointe deux contrats, 
l'un de 3 50 livres , & l'autre de j i liv. ç f. de rente , dont il 
lui dit que l'acquifition étoit sûre ; ou du moins , pour qu'il ne 
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manquât rien à % fureté , 11 ne falloît plus , ajoutoît-ll , qu'un 
a«£te de notoriété , à l'effet d'atteftcr , qu'il n'y avoît point de 
douaire. C etoît la chofe la plus facile à faire. Au furplus , le 
fieur le Cointe déclara qu'il s'en rapportoit totalement au fieur 
Vanin fur rctabliffement de la propriété. En confcquence , le 
décompte fut fait fur le champ , au cours de la Place. Il mon- 
toicàôyioliv. On convint encore d'abandonner au fieur le 
Cointe les jouiffances des contrats depuis le mois de Janvier 
17(52. Tout paroiffant ainfi arrangé) Moreau promit.que le 
tranfport ferait prêt dans deux jours. 

Sur cette parole fi poiitive, le fieur le Cointe revint le 24., 
apportant lesd'yioliv. en or, dans la confiance déterminer 
fur le champ. Le fieur Vanin étoit encore forti ; & néanmoins, 
tout en entrant chez ce Notaire , le fieur le Cointe vit qu'on 
pefoit de l'argent dans TEtude. Moreau lui montra le tranf- 
port tout dreffé. Il ne lui manquoit que d'être figné du Ven- 
deur. Dans ces circonftanccs, remporter fes fonds parut au 
fieur le Cointe un procède trop olfcnfant. On pefoit à l'i 11 fiant 
même, de l'argent dans l'Etude, quoique le Notaire abfenc. 
Il ne douta donc pas un moment qu'il ne dût y laiffer aufli le 
fien. En confcquence , la fonime fut comptée par Moreau, en 
préfence du fieur de la Lette , Intendant du Marquis de Voyer, 
qui fe trouva dans l'Etude , & de Buiffon, autre Clerc { alors) 
du fieur Vanin. Ainii nul doute à former fur la réalité du dépôt. 
Mais de plus Moreau, comme repréfentant le fieur Vanin ab- 
fent , en donna un récépiffé conqu en ces termes : 

w Pour la fomme de ^7 1 o liv. que M. le Cointe m'a laifTée 
>j EN Dl'POST, pour acquérir à fon profit jSi liv. j f. de rente 
» fur les Aydes Se Gabelles , au principal au denièf 40 , de 
» IJ2J0 livres; quoi faifant, la préfente reconnoiiTahce fera 
3) nulle , & je demeurerai déchargé. A Paris, ce 24 Juillet 
» 1752. Moreau, chez M, Vanin Notaire.» 

C'étoit affez dire qu'il ne donnoit ce récépiffé qu'en fa qua- 
Vité de Clerc , & pour fon Notaire abfent. Tout le Public 
fcait ei\ effet l'ufage qui s'efl introduit parmi les Clercs de 
Notaires, de ne pius fe dire que demeurans chez tel ou tel 
Notaire , depuis qu'ils fe font peine de prendre cette qualité 
»V. (fi/ri Let- de Clercs ; ignorant apparemment qu'autrefois nos Roîs trai- 
très Patentes de ^^'^^^^ ^^ Clcrcs Ics Notaires eux-mêmcs *, 
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En remettant au fieur le C ointe le récc^piffé qu*on vient de 
lire, Moreau lui dit que les 280 louis feroient plaifir au fieur^ 
f^anin. On eft en dtat de prouver ce propos. 

Deux jours après , le lieur le Coïnte fe préfenta pour figner 
le tranfport. Mais le Vendeur n'avoît point encore fignd. 
L'acte de notoriété n'ëtoit point fait non plus. Moreau promit 
le tout inceffammcnt. PromefTe fauiïe , parole illufoire, dont 
une infinité de démarches faites depuis Ôc ISis difcontinuation 

Far le fieur le Cointe chez le fieur Vaiiin , n'ont jamais pu tirer 
accompliiïement ! Ses follicitations ont toujours été éludées 
fous différens prétextes. Tantôt les perfonnes qui dévoient 
certifier que le Vendeur étoit garçon , étoicnt malades. Tantôt 
lés pièces étoient dans le cabinet du fieur Vanin qui étolt forti. 
Etoit-il chez lui, & le fieur le Cointe pouvoit-il lui parler , 
comme cela eft arrivé différentes fois : Le fieur le Cointe fc 
plaignoit , & ce Notaire enjoîgnoit bien à fon Clerc de finir ; 
mais Moreau en étoit quitte pour le promettre toujours. Il 
devoir même , difoit-il , remettre tout-à-la-fois le contrat de 
la Marquife de Menillcs qui n'étoit pas non plus encore ex- 
pédié *, On recevroit ( ajoutoit-il ) tout enfemble les deux * il ne l'a ^lé 
parties à la Ville. Le fieur le Cointe fe retiroit avec ces belles bîedernkT. ' ™'' 
paroles. 

Ce n'eft pourtant pas que, commençant à fe lafTcr de tant' 
de longueurs , il n'eût pu redemander au iieur Vanin fon 
argent , & qu'il n'en eût môme quelque en\"ie. 

Mais il vouloir finir fon affaire , & c'eût été la rompre. Elle 
étoit allez avantageufe , & la proximité de la paix devoit faire 
hauffer les contrats. D'ailleurs , que chacun en juge ici pat 
foi-même ; il craignoit , en témoignant des inquiétudes , de 
blefler la dclicateile du fieur Vanin. Pouvoir - il ne le pas 
croire inflnût par Moreau du dépôt , comme du refte de l'af- 
faire ? Et dans cette idée , il faut l'avouer , la réputation de 
ce Notaire méritoit , éxigeoit même ce ménagement. Un 
dernier motif qui y engageoit encore le fieur le Cointe, c'eft 
qu'on pouvoir lui répondre , que ces délais étoient après tout 
compenfés par les jouifiances , que , comme on Ta vu , il 
devoit avoir des Janvier 1752. Subjugué par ces raifons, le 
fieur le Cointe patienta donc encore. 



Mais enfin excc'dé de cent autres remifes toujours aiiffi Inu-i 
tîîes , il fe tranfporta Je Jeudi to Mars dernier chez le fieur 
Vanin ;il étoic encore forti. Heureufement ,il le rencontre fur 
les 10 heures du matin, rue Betizy, Le Heur Vanin le préve- 
nant, lui demande fi fon affaire droit finie, » C'eft à vous , lui 
» répond fenfément le fieur le Cointe , que je m'adieffe pour le 
» fçavoir«. A ces ^Bts le fieur Vanin marquant une forte d'in- 
quiétude , demande auffi au fieur le Cointe , s'il avoir donné 
fon argent à Moreau. « Vous ne devez pas en douter , lui re- 
» piique le fieur le Cointe ; puifque ce Clerc qui a votre coii' 
3) fiance j doit vous l'avoir remis". RepUqiic vraye , fondée fur 
les devoirs réciproques du Notaire 6c du Clerc. Aulfi, point 
d'autre réponfe de la part du fieur Vanin qu'une promeffe bien 
affirmative , que le tranfport feroit conclu pour le famedi fui- 
vant 12 Mars. 

Ce jour arrive. Croyant toucher au moment défi ré , le fieur 
le Cointe court chez ce Notaire & lui parle: mais ce n'eft en- 
core que pour le voir lui-même exiger une nouvc41e remife 
au lundi 14, dix heures du matin. 

Ici, chacun fe dit fans doute : que le fieur Vanin ait ignoré 
ou non, jufqu'au 10 Mars , la remife d'argent faite à fon Clerc , 
le dépôt n'en étoit pas moins fa propre affaire. Mais à compter 
de ce jour , il l'eft devemi bien plus particulièrement. C'étoit 
à lui , dès l'inftant qu'il en a été inftruit , à prendre les mefures 
néceffaires pour fe faire remettre les fonds par fon Clerc. 

l^e fieur le Cointe fut pon£tuel au tendez-vous du lundi 14. 
Moreau n'étoit pas rentré la veille ( Dimanche 1 3.) Son Notaire 
l'envoya ch ercher che z fes paren s où il préfuma qu'il pouvoit 
avoir couché ; on rapporta que Moreau en étoit fort! le matin 
dès 6 heures & demie. Sur cette réponfe, le fieur Vanin fe 
tranfporta chez le fieur Bonnier de S. Côme , beau - frère de 
Moreau, où le fieur le Cointe voulut bien l'accompagner ; on 
ne trouva que la femme du fieur Bunnicr de S. Côme. Le fieur 
Vanin lui fit part de fes inquiétudes , elle ne put 1 . i rien appren- 
dre qui fût capable de les calmer. Moreau avoir difparu. 

Il tenoitia caifie du Jieur Vanin , il en avoir emporté la clef. 
Cf.ttc caiflc a été ouverte judiciairement. Le fieur Vanin auroit 
bien voulu engager le iieur le Cointe à fe trouver à cette ou- 



verture. Il eft ziCé de fentîr qu'il ne le devolt point ; il ne con* 
noifToit pas peifonnellcment Moreau. Il n'avoit eu aflaire à lui 
qu a la relation du Heur Doyen , & que comme à un Clerc du 
fieur Vanin & fon repréfentant. C'eft donc le Heur Vanin feul 
que le fieur le Cointc avoît toujours regarda ôc dû regardet 
comme le vrai dépofitaire de fes fonds. 

Et telle a été auffi la régie de fes différentes de'maichcs de- 
puis l'abfence de Moreau ; aucune du côté de ce Clerc , toutes 
du côté de fon Notaire. D'abord il a employé auprès du fieur 
Vanin lui-mcme tous les moyens portibies d'honnêteté 6c de 
politefle pour obtenir de lui feul la remife de fes fonds. Vi fîtes , 
amis^pour-parlers j conférences , tout a été mis en oeuvre, ôc 
tout inutilement. 

Il reftoit encore une voie à tenter : voie auffi généreufe de 
la part du fieur le Cointe , qu'honorable pour la Communauté 
des Notaires. C'étoit de s'adreffer à elle-même , pour engager 
s'il étoitpoflrible, le lieur Vanin à lui rendre juftice ; ou du 
moins à s'épargner à lui-même,Ôc à éviter à fà Compagnie l'éclat 
des pourfuites , en confentant que le différend fût décidé dans 
le fecret du tribunal de difcipline de cette Compagnie affem- 
klée. Affu rément , c'étoit tout ce que le fieur Vanin pou voit 
défirer. Cependant , ce fut encore le fieur le Cointe qm fittouSr 
les pas néceifaires pour procurer fur foi-même au fieur Vanii» 
l'avantage d'avoir pour Juges fes propres Confrères,. Ce Notaire 
iè contenta de fe prêter a la propofitîon. La Communauté au 
contraire parut d'abord y faire le meilleur accueil. Les Parties 
furent entendues , les faits confiâtes : mais enfuite elle fe défen- 
dit de rien décider.. 

On fent tout ce que veut dire cette difcretion. Condamnes, 
hautement un Confrère à une garentie à laquelle on peut êtrQ 
foi-même expofé , eft au-deffus des forces ordinaires de l'hu- 
manité. Un très- grand nombre cependant ne faifoient aucune 
difficulté d'avouer en particulier au fieur le Cointe , que le 
fieur Vanin devoir payer. Chacun même fe vantoit qu'à fa place 
il l'auroit fait ; ôc le fieur le Cointe leur rend à tous la juftice 
d'en être fmcérement perfuadé. 

C'eft même cette convittion qui a fervi le plus à le détermi- 
ner f après avoir ainft épuifé les voles amiables ^ à prendre enlin 



Jes voies judiciaires , il a donc fait afîlgner le fieur Vaniii le i j' 
Avril dernier , après l'en avoir ncaumoins fait prévenir 

Ce Notaire jufqu'à préfent n'ayant pas jUgé à propos dé s'ex- 
pliquer fur ce qu'il prétend employer pour fa défenfe 1*011 tâ- 
chera de prévoir les prétextes les plus apparens qu'il eu peut al- 
léguer ; èc on les convertira en autant d'obje£lions , aufquellcs 
on fepropofe de répondre, après avoir établi les moyens du 
fieur le Cointe. 

MOYENS. 



Pour les fimplifier , on les réduira à cette unique propcfition ; 

C'est ici un fait d'Etude ^ et les Notaires en répondent. 

Avant que d'entamer la preuve des deux parties de cette pto- 
pofition , il eft un préalable eflentiel ; c'eft de fixer le véritable 
fens de ce qu'on doit entendre aujourd'hui par un fait cF Etude , 
& de m6me par un Notaire : car on ne craint point de le dire , 
ce feroit vouloir fe faire une étrange illufion dans cette affaire, 
que d'y prendre le mot d^ Etude & celui de Notaire dans la même 
fignification que ces deux termes pouvoient avoir dans l'infli- 
tution des chofes. Depuis que les Notaires en général ont eux- 
mêmes étendu leurs fontlions bien au-de-là des bornes de leur 
inftitution ; on fent qu'il y a nécefTité abfolue d'étendre auffi 
d'après eux la fignilication de ces deux termes au-de-là de ce 
que nos pères entendoient communément par l'un & par l'autre. 

Pour la faire néanmoins fentir encore mieux , cette néce di- 
te, il convient d'entrer dans quelque détail. 

Mais commençons par le déclarer ici^ nous n'entendons rien 
dire , qui ne foit tout a la fois 6t de la Caufe, comme effentiel à 
fa défenfe , & de la plus grande certitude , comme étant de la 
notoriété la plus publique, qu'on aura ainfi pour garent. Toute 
volonté , toute intention même de choquer qui que ce foit , 
font auffi éloignées de notre efprit que de notre cœur. Nous 
ne réclamons que la liberté de traiter notre matière ; 6c d'autant 
plus que la Loi nous en fait un devoir dans les termes les plus 
forts, ^àvocati. . . . agant quod caufa defiderat. . , . Inqui^ 
rentes peniîàs in totius caufce quamfufceperint , vifcsrai ut habeant 

tandem quod ad viCioriam fit faùs Prxvaricatio ejï tranjirs 

dicenda ; 



'âkenâii"; pr£efarkmio sùam citrfim &* brevikr (tttïn^ere quœ funt 
inculcar.âa, infgeiida , repetemia. {*) Examinons donc, feloa *l. é,S. t, C. 
ces régies, d après les ordres de la Loi Ôt fous fa protection, â>-po[i. J!^'"' ^^ 
avec l'œil Hniple de la vérité , les droits , privilèges (s fonctions ^J^^'*;;;.^]. 'judic, 
ies A^otairesi &. faîfons-en la comparaifon avec ce qui en occupe piin, L. i , Ei-i/f. 
]a plupart aujourdhui. '■°' 

Si l'on remonte à l'origine de ces Officiers publics , on voit 
qu'ils ont été créés uniquement pour rédiger les conventions 
des Parties dans la forme prefcrïte par les Loix, les rendre au- 
tentiques par leur fignaturc i en garder les minutes & en déli- 
vrer les expéditions. 

Quelque bornées que paroiïïent d'abord à la cupidité de notre 
fîécle, CCS fondions eflentielles ; on fent néanmoins quelle 
étendue de lumières , quel fonds de probité elles exigent i ôc 
combien elles fuffifent pour occuper quiconque veut s'y donner 
tout entier. En cot>féquence , l'on f<^ait en quelle confidération 
ont toujours été ceux d'entre les Sfotaires , qui, dans tous les 
tems , fe font renfermés dans leur état, pour en mieux remplir 
les importans devoirs. 

Et en effet, peu d'états méritent mieux du Public , que le 
Notariat dignement exercé. Deftinés à être les dépofitaires les 
.plus ordinaires du fecret des familles , & fou vent même leurs 
arbitres , les Notaires ne font pas fimplemerit les témoins Hdéles 
de la vérité des atks qui fe paffent devant eux , & auxquels ils 
donnent une autorité publique; ils font encore l'office de Juges ^ ^ ,. „ 
{*) entre les contrattans qui le prèjenteîit occomparoijjent devant jarH. Capitui. Je 
eux, comme en une Juftice volontaire & en Jugement, pour Charkmag. Cujaï 
fe foumettre à T-exécution des conventions qu'ils arrêtent en ^ ^^"^ ' "'^''* 
leur préfence. Enfin, comme fi leur Etude étoit non-feulement 
un Tribunal , mais auffi un Greffe , on leur a encore donné 
l'autorité de fceller eux-mêmes les actes qu'ils r-eçoivent. 

C'efl: fans doute la confidération de ces prérogatives fi hono- 
rables, pour qui fçait apprécier les chofes avec vérité, qui a 
fait mettre ôc avec raifon par nos pères , l'office de Notaire au 
nombre des plus importans & des plus néceffaires pour entre- * T""','^. '^** 
tenir la fociété civile; & par nos Rois, au rang des titres & ^'"fonaw'ns^^Sf 
fondions qui ne peuvent être imputés à dcrogeajice à A^oblejfe. (*) Notaires, part, i^ 

En fuivant toujours ces mêmes idées de l'inltitution des No- '^^- ^ » *^s- 'î* 

B 



l I 



taires , on doit dëfînîr proprement leur Etude , (en latin, Ta* 
bularium) les archives ou le trcfor des Chartres du Public ; le 
lieu où font confervés les rtgiftres ou minutes desacles qu'ils 
re<joivent , Ôc où , par rimpoinbilitc qu'il y a quils farisfaffent 
eux feuls à toutes leurs fondions , ils tiennent des Clercs ou 
* C'eaVeapreC- Familiers {*} par eux prépofL's & choifis , avec lefquels ils 
fion JeCharlcA I. partagent la rcdaciion , l'expcdition & même le fcel de ces actes. 
iT' ?! ^T'/a%' -^îais il faut l'avouer , ces dciinitions ftricles ne rcmplîroient 
lingue les Eimi- quc ttcs Imparfaitement fidée qu on doit fe former aiijourd hui 
hcrs iciNomc:^ jy Notariat , en confidérant tout ce qui fe traite à préfent d'é- 
Mane Traké, uanger a cet état dans un li grand nombre d Ltudes;. 
ja«.i,pa^. i^:. Depuis qu'avcc l'honneur dctrc toujours , comme autrefois^ 
les dépofitaires du fecret des familles , la plupart des Notaires 
fe font encore trouvé Hattcs de joindre celui d'être les dépofi- 
taires de leurs fortunes ; le Notariat ftridementpris a cefTé d'être 
la principale fondion des Notaires ; ôc ce qu'on appelle en 
génétâï faire des affaires , eft ce qui maintenant les occupe le 
plus. Mais quipourrOLt faire l'dnuméiarion de tout ce que ce 
leuJ mot embraife f Contentons-nous donc de trier entre tant 
de branches d'induftrie entées fur T-ollicc de Notaire par ceux 
d'entr'eux , qui , croyant leurs talens trop rcffcrrés dans leur 
état primitif, ont cherché à l'étendre , & fans doute pour fe 
rendre encore plus utiles au Public. 

Une de ces branches , celle qui frappe le plus les yeux de 
tout le monde , c'eft l'office dEntremmeurs» 
Nous appelions ainfi avec Domar d'après la Loi ( * ) » ceux qui 
néîx qui enmm- "*' ^^""^ profeOlon d'approchcr & alTortir ceux qui , félon leurs 
"iJfiu/, venûïmm- 'A befoins, cherchent l'un à vendi'e , l'autre à acheter ou échan- 
liis , «'"'"f'raij -„ „g]^ iQ^jçj- g^ fj^j]-g cP autres commerces ou affaires de toute 

unies fe exhibent. " ' 
L.j^ff.deProxen. » nature. « 

Difons-le néanmoins ayec cet Auteur , en faveur de ceux 
•d'entre les Notaires qui fe mêlent de cette profeiTion; « l'ufage 
>> des Entremetteurs eft néceflaire , principalement dans ( les 
« grandes Villes comme Paris ) pour faciliter aux hommes les 
•il commerces qu'ils ont à traiter , en les adrelTant aux perfonnes 
» a qu'i ils doivent avoir affaire ; expliquant les intentions des 
» uns aux autres.» funt enim hujufmodi Iwminum j ut tam ia 
*iV e'âfî. ma^nâ çivitau , o^cims, -{ * ) 
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Mais en même tcms que nous reconnoiffons la grande utilité 
dont font les Entremetteurs , peut-on aufli ne pas reconnoitre 
avec nous dans la diSfinition que Domat en donne , la plupart 
des Notaires ? {*) Pour convenir de la jufteffe de l'application , qJv^n°p'c'Bfo[/M. 
il ne faut qu'ouvrir chaque feuille des petites Affiches. 0< Louet. 
y verra prcfque toutes les Etudes , indiquées comme autant de 
Bureaux d'adrefles ouverts pour faire vendre ou acquérir Ter- 
res , Rentes , Offices , Privilèges , Intérêts ^ Maifons , même 
pour en louer. 

On fçait de mâme qu'on y tient encore une caiffe , deflînée 
■non-feulement à garder les dépôts volontaires d'argent , que 
confient aux foins de leursNotalres ceux qui ne trouvent pas leur 
coffre aflez fur : mais aulli à recevoir ces fonds perpétuellement 
mobiles & circulans , que les uns y apportent , 6c les autres y 
viennent prendre ; les premiers continuellement occupH d'em- 
plois j conftitutions , privilèges ôcc. pour augmenter leur 
fortune ; les féconds cherchant fans celle des emprunts de tou^ 
tes mains, à toutes conditions, pour fubvenit à des projets , 
qui, fouvent plus étendus que leurs facultés , les obligent à re- 
courir à la bourfe d'autruij après avoir quelquefois épuifé la 
leur. 

Ces ufages régnoient déjà du tenis de M. Loiiet ; ce grand 
Magiftrat dit , à l'occafion d'un Arrêt du mois de Décembre 
ïïpS, (*) qu'il était trop trwial à Paris, que c'étoient les •!«♦. N. Tom^ 
Notaires qui et oient les proxénètes des contrats de conjlitution de ™^re e, 
rentes ; qui invitoient les Parties à <ontrailer j Gf qui en prenoient 
profit. 

Enfin on fixait même quelques Notaires , qui , pour ne négli- 
ger aucun des moyens pofïi blés d'être utiles au Public, pouffent 
l'induftrie jufqu'à faire recevoir par le dernier de leurs Clercs 
-des rentes à la Ville , aux Etats , au Clergé Ôcc. 

Une fi grande multitude d'affaires, une pareille variété dé 
fonèlions, toutes fi contraires à l'état primitif des Notaires , les 
ont mis encore pins qu'autrefois, dans rimpuiffance de fatisfaire 
eux feuls à la confiance du Public. Pour y répondre , ils ont 
donc été obligés de partager un miniflereaulTi étendu avec tous 
îeurs Clercs. Et de-là ce grand nombre de Familiers qu'on voie 
aujourd'hui dans les Etudes pour fuppléer aux Notaires 6c cjtn 
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plbîter , en leur abfence comme en leur prdfence j ce nombre-- 
infini d'afiaircs qui fc font aujourd hui par leur enîrcmlje. De-là 
audi cttte diftribution qui fe lait communtînient entre les diffé- 
rens Clercs, des différentes fondions relatives aux différentes 
partits qui compofent l'état adiitl du Notariat. Dans cet ordre 
de diftributions , le principal Clerc a la direclion des actes ; un 
autre la manutention de la caiffe i un autre l'agence des affaires 
&c. Mais dans tous- ces diffcrcns emplois , on fent que chacun 
n'eft toujours que le rtpréfentant du Notaire; & c'cft avec raifon, , 
puifqu'en cft'ct c'eft lui qui lesprépofe tous , qu'ils font tous de 
îon choix , que tout ce qu'ils font , ils-le font tous enfon nom j- 
& enfin qu'il profite du travail de tous. 

Mais les cliofes parvenues à ce point, nous lé répétons, ôc 
on doit maintenant en convenir avec nous ; ce feroit vouloir fe ' 
trompa groiliérement dans le jugement de cette affaire , que de- 
décider de ce quî conflitue aujourdluii les faits d Etude , par; 
les idées fimpîes du Notariat confideré dans fon origine, ÔC 
tel qu'il tû encore exercé avec la plus erande réputation par- 
quelquts Notaires des plus recommandâmes de nos jours. Qui- 
ne voit au contraire qu aujourd'hui l'on eft forcé , 6c cela par le- 
fait mêu'e du plus grand nombre des Notaires , d'étendre ce- 
qu'on appelle fait iV Etude , à tout ce qu'il leur a plû d'ajouter à 
leur première deftination ; en un mot à tout ce qui fe traite dans^ 
leurs Etudes en leur nom & pour leur profit , par leurs Clercs , 
quolqu'étrangcr au Notariat, eu égard à fon inûitution; mais- 
relatif aux diverfes fortes d"aff"aires 6c même de commerces, 
dont on vient de voir que la plupart des Notaires font dansi 
l'habitude de fe mêler^ 

Cela pofé , nous venons à la preuve de la première partie de. 
notre propoUtion ; c'eft-à-dire , que c'eft ici un fait d'Etude ; ou 
plutôt , cette preuve eft toute faite , & il ne faut que rappeller 
ici les principales crrconftances de l'efpece qui le démontrent. 

Le fieur le Cointe cherchoit à acquérir uire partie de rentes 
iijr l'Hôrcl de'Ville ; il profite de l'occafion que lui fournie 
l'affaîre de la Marquife de Menilles qui fe faifoît chez le fieur 
Vanin , dont Moreau étolt Clerc , pour le charger d'avertir font 
Notaire de lui procurer cet;te acquilition. Le ileur le Coînte 
fuivoit en çda Viifage quLlui avoit appris j & qui nous apprend 



aîous, qu'aujourd'hui c'eft aux Notaires qu'on doit s'adreiTer 
pour c€S fortts d'affaires. Cet ufage , ce font les Notaires eux- 
mêmes qui l!dnt introduit. Moreau en Clerc zélé, annonce 
au fleurie C ointe qu'il a Ton affaire, qu'il n'a qu'à pafTer au ■ 
LOGIS i mais qu'il ait à fe dtjptjcher parce qu'on le prefje. Sut- 
cette nouvelle, ie (iciir le Cointe ne difïcre que le tems qu'lL 
lui faut pour ramaffer fcs fonds j il ctjurt deux jours après chez . 
le fieur Vanin fon argent à la main; il croyoit traiter fur le- 
champ. Il ne trouve pas ce Notaire , mais il voit que nonobf- 
tant fon abfence , on pefe de l'argent dans l'Etude. Il en con- 
clut une conliaiice d'habitude de la part de ce Notaire dans fcs. 
Clercs. Il les au torifoic fans doute à recevoir ou à paver, puif- 
qu'ils le faifoient. En conféquence , le heur le Cointe rtmef 
fon argent à Moreau. Celui-ci en donne un rcccpiffii comme, 
Clerc demeurant chez le sieur Vantn Notaire, L'on fent 
toute la force de cette addition faite par Moreau k la fignature, 
de fon nom ; la conféquence qui en rdfulte nccefTairement , 
c'eft qu'il n'a reçu les fonds du fieur le Cointe que pour foa 
"Not&he. Contrahens appclïîonomine ofEcUi . . . . conumplanone -^ , ^ j, , 
0{fîcii viaeîur contrahere^ { ^ ) Cette remue de ronds amli laite a l. 19, &, deinpt, ■ 
Moreau, de vrais ou de faux prétextes retardent de fa part la Not.p. 
confommation dutraité.Mais tout auflitcSt que le lieur le Cointe 
peut trouver le fieur Vanin & parvenir à lui parler , il fc plaint 
des délais de fon Clerc ; ce Notaire le mande & lui enjoint de 
terminer. Dans toutes ces circonftances comment ne pas r&i 
connoitre un faitdEtude l 

Le S^ le Cointe ne connohToît pas perfonellement Moreau } 
la première fois qu'il a eu affaire à lui , ce n'a été qu'à la relation 
du fieur.Doyen, & que comme au Clerc du fieur Vanin , foa 
fucceffeur ; on vient de le dire , c'eft en faifant chez ce Notaire " 
l'afFaire de la Marquife de Menilles , que le fieur le Cointe a ' 
propofc la ficnne. On ne peut donc point foupçonncr que ce ■ 
îbit avec Moreau perfonneUement qu'il ait voulu traiter, pour 
lui-même. 

Moreau étoit chez le fieur Vanin depuis 7a 8 ans; il avoit 
toute la confiance de fon Notaire , puifqu'il recevoit & pavoii 

£our lui, qu'il portoit au Tréfor Royal , qu'il tenoir unecaifTe- 
.a preuve que c'étoit la caiife du fieur Vanin ^ c'eft que , connue 
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on ï'a vu, Ton îtiquldtiidc le fit couilr chez le fîeurde S, Côme,^ 
dès qu'il tut appris que Morcau sY'toit abfcntc. C'cft que ce 
Notaire a fait ouvrii" judiciairement cette caiflc, Moreau en 
ayant emporté la clef. Quelle inquiétude en effet à avoir ; quel 
intérêt aurqit eu ce Notaire à ialre conftater l'état de cette 
cairte j fi elle n'eût été qu'à fon Clerc ? Mais d'ailleurs , on le 
répète , c'eft expreffément comme Clerc du fieur Vanin 6c pour 
lui , que Morcau a reçu les fonds du fieur le Coînte y & qu'il 
lui en a donné une reconnoiflance. C'eft donc au fieur Vanin 
en la perfonne de Ton Clerc qui ne faifoît que le repréfenter, 
que le fieur le Cointe a confié fon argent, C'cft ce Notaire qu'il 
en a regardé & dû regarder comme le dépolltaire. Si le fieur 
Vanin a placé fa confiance dans un fujct qui n'en étoit pas digne, 
c'eft à lui à s'en imputer la faute. Le Public qui a du fonder fon 
opinion fur celle qu'il paroifloit avoir lui-mcme de fon Clerc, 
n en doit pas fouffrir. En un mot , c'eft ici un fait d'Etude dans 
le goût du Notariat ailuel ; & les Notaires doivent répondre 
de ces nouveaux faits d'Etude , dont ils ont eux-mêmes intro- 
duit l'ufage, comme ils répondoient déjà fans difficulté de ceux 
de l'ancien Notariat. C'eft la féconde partie de notre propofi- 
tion. 

peux fortes de principes l'établifient : les uns , propres au 
Notariat: les autres, particuliers à ces différentes fondions 
que les Notaires ont ajoutées à celles qui conftituent leur état 
primitif; car nul doute qu'on ne doive leur appliquer les diff"é- 
ïentes régules faites pour toutes ces fonctions diverfes , par eux 
réunies. Dès qu'ils en veulent recueillir les avantages, ils en 
■doivent fubir les obligations \ ils n'en peuv*nt récufer les prit> 
clpes , ni mdconnoître les conféqvtences. C'eft le droit naturel 

tcmmoâa cumf jte Cela pole , voyons d abord les prmcipes propres au N otariat. 
reieumSpcui qium j^^ carentie dûc par les Notaires du fait d'Etude proprement 
mda. L, lo , tt'. 01^ ■> c eft-a-dire de celui qui en de 1 ellence même du Notariat , 
reg. /w, n'a pas befoin de preuves. Il n'en faut point à ce quieft du refi"ort 

dufentiment^ 6c cette garentieeft une vérité de cette nature. 

Inutile donc à cet égard de fe répandre en raifonnemens & d'a- 

Tnaffer une foule d'autorités ; il fuBira de celle que fournit le 

propre Code des Notaire^i, 
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L'article 9 ? de rOrdonnance de 1^5^ , les obligeoît d'écrire 
par eux-mêmes leurs contrats. Ils repré fente rent à François V^. 
en 1 540 , qu'ils étoient trop foulés Csf. travaillés par cetce obli* 
gatjon. Ils demanderont d'en être dirpcnfcs , & d'avoir la liberté 
de faire écrire ^ grofToyer ces contrats par leurs Clercs. Elle 
leur fut accorddc par des 1 -ettrcs-Patentes du i'^'. Septembre 
1541. Mais ces Lettres ne furent cnregiflrces » qu'à la cliargc 
ï> toutefois que lefdits Notaires feroient charges & répondroient' 
X)àejifil£s gro(fes ainfi qu'ils étoient tenus faire , quand ils les 
»-faifoient: ôc grolTo voient de leurs mains «. (*) «TraîîcfeDr, 

On fent que cette Loi fait ce qu'on arpclle preuve pai ^'j f^^^âions des 

fr 1 o tl ■? • 1- • • » rt ^ i- No:, part, z, pag, 

orme d exemple , & nullement une Loi umuative ; c clt-a-dire i,^ li & 13. 

qu'elle régie le cas particulier par le principe général qu'elle 

fuppofe , que les Notaires font tenus des faits de leurs Clercs 

dans lefquels ceux-ci les reprcfentent. 

Ainfi nul doute qu'il n'en fût de même pour un dépôt d© 
papiers qui feroit fait aux Clercs dans l'Etude , en labfence 
du Notaire ; & dont tous ou quelques-uns viendroient à être 
perdus ou adhirés. Car dire qu'il faudra attendre le retour du 
■Notaire pour remettre ces titres à lui-même , ce feroit vouloir 
■établir une régie impraticable , & trop fouler Cf travailler les 
Notaires., que cette régie aftreindroit à ne jamais fortir de 
chez eux. Tous les jours il peut arriver qu'on attende après des 
papiers , pour rédiger un acte qui prcfle , pour confommer une 
aifairc qui ne peut être différée. Le Notaire cft abfent , ou mê- 
me chez lui , mais renfermé & invillbie. Il eft bien force alors 
de remettre aux Clercs ces papiers , quelque précieux qu'ils 
puiffent être. Suppofé donc qu'ils viennent à en abufer de 
quelque manière que ce foit, le Notaire n'en répondra-t-il pas ? 
■Sans doute , dit la Loi ; ( *) car c'eft un fait d Etude, où l'on * Quh necefeefl 
eft obi igé de fe confier aux Clercs. pkmmqu^ eorum 

Mais le dépôt d argent en eit devenu lui-même un , aulh ordi- cujioâia eotum 
naire , aulli commun que celui de papiers ; & cela par le fait des commmuTe.h, i. 
Notaires eux-mêmes , dont il eft peu qui ne fe montrent fort eu- ^' '' * "''" ' 
rieux d'avoir des dépôts d'argent, par raport aux fuites d'affaires 
que ces fortes de dépots entraînent. Il y a la mcmeconfidération 
à avoir furie dépôt d'argent , que fur celui des titres. On peut 
être aulïî prellé de faire l'un que l'autre ; par exemple , dans ton* 



■les cns où il s'agît de faire ccSvt des întdrôts ; ou feulemenf .; 
comme ici, pour ne pas manquer une affaire qui plait, ôc qui a été 
annoncée comme prefjante. La néceillté de ne pouvoir faire le ' 
dépôt d'argent qu'aux Notaires eux-mêmes , auroit donc au- 
tant d'inconvéniens foit pour eux, foit pour le Public. Pour 
eux , ils feroient encore en ce cas trop foulés ù" travaillés par la 
gêne extrême oii cela les tiendroit de ne pouvoir faire leurs 
affaires du dehors , pour attendre celles du dedans. Pour le 
Public , dont toutes les affaires feroient retardées & la con- 
fiance contrainte. 11 eft donc imponible de ne pas étendre à ce 
dépôt ce qui fe pratique pour celui des papiers ; on y eii même 
d'autant plus forcé, que très fouvent l'argent eft dans les pa- 

1>iers mêmes. Rien en effet de plus commun aujourd'hui que 
'on commerce tant en Lettres de change , Ôc qu'il y a un fi grand 
nombre de papiers publics. En un mot , ce font deux faits 
d'Etude devenus égaux par nos mœurs .acluelles, 6c qu'il eft 
aufFi impolfible aux Notaires d'exercer toujours par eux-mê- 
mes , qu'il leur a paru autrefois l'être d'écrire eux-mêmes leurs 
contrats. Il faut donc qu'ils conviennent, qu'ils font dtargés 
&• répondent des dépôts d'argent faits à leurs Clercs dans VE~ 
-tude en leur abfence, comme on a vu qu'ils/ont chargés Cr ré~ 
•pondent its grofjès, alnfi qu'ifs étoiçnl tenus faire quand ils les 
falfoient de leurs mains. 

Alais fi lesLoix propres au Notariat nous conduîfent à cette 
décifion, nous la retrouvons la même, & plus forte encore 
danis Vcs Yiïivicvpes concernant les différents mini Itères dont la 
plupart des Notaires ont fait conune autant d'annexés de leurs 
oifices, 
» _ „„, En effet, dans toutes les différentes profefTions (*) où- 
negotio yrûpofi- commc dans celles dont les Notaires ont grolu lancien patri- 
rui. L. 5,ft. i'i^it. moine de la leur , il y a cela de particulier, que ceux qui les 
exercent ne pouvant fuffire feiils à leurs fonctions, à caufe de 
la multitude de perfonnes qui ont affaire à eux & à toute heure-, 
'ils font obligés d'y prépofer d'autres perfonnes j c'eft une régie 
générale que l'utilité & la commodité publique y ont fait intro- 
duire, que ces perfonnes contraclent & par eux-mêmes, & par 
leurs Commis & Prépofés , tous les engaf^emens dont la fureté 
intcreffc le Public ; & que tout fait relatif aux fondions cora- 

mifeS| 



aci. 



mifes , oblige les Commettans , Cok qu'il fe pafTe en leur pr2- 
fence ou en leur abfence. 

Ceft ainfi que tous ceux qui ont des Bureaux ouverts , Baiv 
quiers, Agens de Change , Receveurs de rentes à la Ville, 
Proxénètes , & généralement tous ceux qui pour leurs com- 
merces , fe fervent de Commis , Agens & autres Prcpofés , 
font imiquement, mais en même-tems parfaitement reprcfentés, 
en ce qui regarde ces commerces ou affaires , par ceux qu'ils 
y commettent ; de telle forte que le fait de ces PrépofJs eft le 
leur propre ; & par cette raifon , ils répondent du fait & des 
tromperies des perfonncs qu'ils ont prépofdes ( a ). 

Cela eft fingulierement décidé pour les CaiOiers ( 6 ). 

Trois raifons de cette garentie. Premièrement , ces Prépo- 
fés font du choix de celui qui les commet. Dès-lors rien de 
plus naturel que celui qui les a clioifis , doive s'imputer les 
fuites du choix qu'il a fait (c). 

Que s'il prétend qu'il ne les a pas commis à l'objet en parti- 
culier pour raifon duquel on recourt contre lui ; la Loi lui 
répond , qu'en ce cas il ne devoit donc pas les laiffcr jamais 
s'immifcer dans une pareille geilion (d). 

Au-contraire , la néceilité de traiter avec celui qui, par 
tout ce qu'il fait , paroît chargé d'un département d'aiTairts , 
jointe à fa juHe préfomption qu'il n'exerce cette fondion 
que par l'ordre exprès ou tacite du Maître , doit , encore qu'il 
n'y eût pas de pareils ordres , donner à ce que le Commis fait 
la même force que fi c'étoît le iMaitre qui exerçât lui-même, 
C'eft la féconde raifon de la Loi pour décider qu'il y a ga- 
rentie (e). Autrement, les Particuliers fe trouveroîent trompés 



(;ij ÇuLiisqui eas kujttfmodi ojfluiû ^rj^atùt , cjmndai tis permlttie. L. i , $. j , 
ft. naut. 

Qui prœi'on-t , comraài cum eo periuitm ; culpd t^dolo carène eos curare débet, h i, 
§, X , rt. rr^L. aâ. ; 

(ij Sfà etji irt mensâ haluit quisfinum pmpjirum, nomi.ie ejus ienebbur. L. î , 
§, ; , ft'. inftk. aSi. 

(c) Quij,-iLi;:i fihi imputar' dcbet tjiii rum pnepofiùc. L. 7 , §. uït. (T. infi. 

Nfc inimcmà fxdum. ewiim prajhi , cum ipfe cos fuo o.rkida aâtuhumt. L. ulu 
ff. naut. 

(d) Ipfe quo^,^mmodr> «legh , qui n<}n rejeat ; quorum UBum oporiet sum prœUrt.' 
L. I , 6. ulr. ft. furti adverf, ■' ,., 

r a\uJ;T;^^ f-''"^ '4 ^"'" Afagi>rM/«/,^i, ipfi cum mpojuife yidtur. Omnit caî^ 
fuilu M^iijtn ésbti prxjlars qui eum prœpajuit, t. i , §. s , rxerdi. aâ. 
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fur la foi publique (a). Et au-contralrc^ l'on fixait que cecte 
foi_piibliqL!e fuiiit pour excufer même d'erreur (b). 

Et qui a du plus compter fur cette même foi publique que 
le lieur le Cointe ? Tout ne lui avoit-il pas donné à croire j 
que Moreau etoit vvaiment l'homme de confiance du fieur 
Vanin pour la partie dont il s'agifToit ? On l'a déjà vii plu Heurs 
fois i mais on ne f^jauioit trop fe le rappeller. Efl-il qucftion de 
contier à quelqu'un ks 50000 liv. de la Aîarquil'e de Menilles, 

Ïour les porter an Tréfor Royal ? C'eft Mort au que le fieur 
)oyen envoyé chercher, voulant procurtr cette affaire au 
fieur Vanin. Faut-il donner avis au licur le Ceinte qu'on lui a 
trouvé la paitie de rente qu'il cherchoit à acquérir ? C'eft 
Moreau qui lui écrit, & qui lui mande de palier au logis, 
c'eft-à-dirc che^ le fieur f''amn. Le fieur le Cointe y vient-il , 
apportant avec lui les fonds néccffciires , comme pour traiter 
fur le champ une affaire qu'on lui avoir mandé qui prefoii ^ 
Que trouve-t-il ? De quoi eft-il témoin ? Quoique le Notaire 
foit abfent , on n'en pcfe pas moins de l'argent dans lEtude. 
Elle étoit donc montée fur ce tou.. C'eft donc ici le cas de 
l'axiome décifif : [ic agtbat , (le contrahebat. C'eft fur cette 
opinion ( la règle de la foi publique ) que le fieur le Cointe a 
laiffé fon argent à Moreau, qui lui en a donné un récépiffé 
comme Clerc che^ le fieur f^amn , Notaire, Et ce Notaire ne 
répond roit pas de fon Clerc , fon Caiifier ! 

Une dernière raifon qui l'y oblige , & qui oblige au (Il tous 
ceux qui, comme lui, font dans la néceffité de fe faire repré- 
fentei dans les affaires qu'ils entreprennent , ôc qu'ils ne peu- 
vent exécuter toutes par eux-mêmes , eft l'utilité qu'ils retirent' 
de ces affaires exécutées par leurs repréfentans (c). 

Mais fi cela eft vrai des affaires , cela l'eft encore plus des- 
déiits. Car on contrade auffi en délinquant (d). Et quel plus 
grand délit dans ie Notariat , ôc même en général dans la So- 



(a' jilwûuin cû/irrah'ntfs ffdmenmr. Eâà, L, 

(è Error cowmunis ciicd faSlum facit jus, frotter luhUcam utiïitattm ; &• aStumi 
idiii irad-^uir. fa(h validum. DD. arfL, Barba jus. Er s, 7 , inJUr. ik tfjiam. ord. 

(c) ^pfUam . . .Jîcutcowmoàa femimui tv jflu infiitnrum^ itietiam, obiigari nas^ 
en contraéiibus ipforum. G- ccnveniri. L, 1 , ff. dt inji. aft, 

,d) Inftit, de clligau çu« ex dehâo imfç. 



IL, 



19 

'éieté , que l'abus du ddpôt (a) ? Le fieur Vanin ne peut donc 
fe difpenfer de répondre de celui commis par Ton Clerc. C'ell 
l'équité même ; aquum. Et c'eft ce qui nous a fait dire en com- 
mençant, que le point d'honneur auroit du prévenir cette 
affaire, Ôc que , pour la décider , il ne falloit que de la droiture. 

On ne craint point que ce Notaire objecte , qu'il ne devoit 
retirer aucun profit du dépôt fait par le Sieur le C ointe dans 
fon Etude, 

M. Louet * aurait peut-être eu peine à le croire : à notre * V.fuprd page 
égard , nous nous contentons de répondre , que la gratuité eft 
de l'eflence du dépôt ( ê» ) ; qu'autrement , ce feroit un louage, 
où le Dépofitaire loueroit fon foin ; & que néanmoins , le 
Dépofitaire gratuit n'en eft pas moins refponfable du dépôt ; 
pas moins tenu d'en avoir le même foin que de fa propre 
chofe ( c ), 

2". Quoiqu'un Notaire ne fe fafle pas payer en particulier 
pour la garde du dépôt fait dans fon Etude , du prix d'une 
acquïfition qui s'y traite , du moins eft-il payé pour ce qu'il 
fait de fon miniftere dans cette affaire , devenue l'occafioTi du 
dépôt ; & dès-lors il ne doit pas laîffer d'être tenu du môme 
foin que s'il étoit exprefTément pavé pour la garde de l'arg.tn''. 
La raifon en eft fenfible ; c'eft que le dipôt ed: al >rs un ac- 
ceflbire de l'affaire , & même de l'état de Notaire ; & qu'il eil 
de l'intérêt public, que , dans la nécefTité où l'on eft en pareille 
occafion , de porter chez les Notaires le prix du traité qu'on v 
va faire , pour en rendre le pavement plus autcntique , ils 
foient tenus d'en répondre , fi des circonftances imprévues 
au Dépofant , fufpendent le traité, Ôc l'obligent à laiffer 
l'argent (d). 

Le principe eft encore plus important à tenir , lorfque les 
délais viennent de la part du Notaire lui-même ou de fes 
Clercs, 



ffl^ Gmve fUJii^em falkre. L. i ^ in pr. ff. de conjl. pccim. 

(b\ L. 1 , ff. âepof. 

(e) Lica fnè Utior caJpn in depojiti juificium venit ; putàji ^uir omifmt quod omîtes 
faartm in Çuo. Vinn. noc. ad§. j , inftit, quih, mod. re comr. 

(d) Quia necejje ejl plerumqus , . , . res cujlodia eorum commutere. L. i , S, j , 
S, naut. 
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Or ici l'on fe rappelle tous les prétextes allégués par Mo- 
reau , de prétendus obftacles qui arrôtoient la fignature du 
tranfpoi-t projette Ôc même drefîé ; tous les dilais , toutes les 
remiies apportées en conféquence , d'abord par ce Clerc , ôc 
enfuire par le lieur Vanin lui-même à la conl'.jmmation de cet 
acte. On fe reffouvienr furtour des deux derniers délais exigés 
par ce Notaire du Sieur le Coînte , les lo & 13 Mars , c'eft- 
a-dire depuis même que ce Notaire a\c>it été conftamment 
inftruit du dépôt fait à Ion Clerc. Cell dans 1 intervalle de 
tous ces délais que la diHipation du dépôt s'eft faite j ôc le S*". 
Vanin n'en répondrait pas ? 

Il ne pourroit s'en diipenfer , ri'y eut-il dans toute cette af- 
faire contre lui & pour le 5ieur le Coiiite , que cette unique 
circonftance de ces deux délais demandés par ce Notaire. Et 
pourquoi? C'eft que dès4ors , fuivant la Loi {a), il s'eft 
chargé de tout événement , 6c Tail'aire n'a plus été que la 
fienne. 

Mais , dira- 1- on peut-être , par un fentiment de comrrHféia- 
tion , c'eft pourtant faire la condition des Notaires bien dure , 
que de les obliger à une pareille garentie , pour un profit auiïi 
léger , que celui qui peut leur revenir de leurs aâes dans ces 
occafions. 

A cela deux réponfes. Premièrement , il faut bien qtte les 
Notaires n'en penfent pas de même ; puifquece n'eft fans doute 
qu'afin de fe multiplier les occafions de f;ûre des a£tes , qu'ils 
le foulent & fe travaillent tant pour procurer & faciliter à tout 
le Public des tranfports , des ventes , des acquifitions , des 
locations mêmes; en indiquant partout, Êcfur nos murs 6c 
dans des feuilles courantes , leurs Etudes , pour approcher G"' 
affortir 5 comme dit Domat, ceux qui , félon leuTs hefoinsj cher- 
chent à vendre, à acheter , çu même à louer, 

2°. Trouver que c eil faire ici la condition des Notaires trop 
dure, c'eft prérendre être plus fage que la Loi, qui, quoi- 
qu'elle prévoye Tobjetlion, ne laifle pas d'ordonner la ga- 
ïeïitie j 6l cela par un motif bien capable de la juftifier aux 



(a) Ddationm fttititm aiguim^e mani/r-^é probatur, L, j , C. ds n ■ 

juiic. 
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yeux de la raîfon. C'eft qu'on eft le maître de ne s'y pas ex-'- 
|Jofer , à cette garentie {a). 

Que les Notaires cefTent donc , comme la Loi leur en latlTe 
la liberté , de s'entremettre dans toutes ces affaires j s'ils ne 
veulent plus répondre des dépôts qu'elles occafionnent de leur 
faire j à eux, & , en leur abfence , à leurs Clercs , par la né- 
ceffité qu'il y a ôc pour eux, & pour le Public , qu'ils fe faffent 
aider & repréfenter dans ce nombre infini d'entreprifes qu'ils 
font, & dont ils ont furchargé leur état primitif. Mais s'ils 
trouvent plus avantageux pour eux de continuer à s'entremettre 
ainfi de tout, la Loi leur déclare qu'elle ne peut foufFrir qu'ils 
prétendent fe fouftraire aux conféquences qui en peuvent ré- 
fulter cont/eux (t). Or ce que la Loi ne fupporte pas, la 
Jufticequi n'eft que fon organe, ne peut pas le leur permettre, 

La répétition du fieur le Cointe contre le fieur Vanin, 
comme tenu du fait de fon Clerc , établie fur des fondcmens 
auin inébranlables ; tout ce que ce Notaire pourra alléguer 
pour fa défenfe , eft incapable de faire la moindre imprelfion 
fur des Juges une fois convaincus que la Loi le condamne , 
ôc connus pour être les Exécuteurs les plus exacts de fes dif- 
pofitions précifes. 

Mais d'ailleurs jufqu 'à-pré fent qu'allégue-t-il ? Une fin de 
non-recevoir fécliement propofée; c*eft-à-dire qu'il ne veut pas 
s^expliquer fur les moyens qu'il croit avoir. Réduits à deviner, 
nous n'en prévoyons que deux. 

Premièrement, dira-t-il que l'aclion eft mal dirigée contre 
lui î Que c'eft ici ime affaire faite avec Aîorcau perfonnelle- 
ment ? Q^i^^ ce Clerc en faifoit chez lui pour (on conipte par- 
ticulier ? 

Mauvaife excufe , qui, loin de juftîfier ce Notaire , le cbar- 
geroit encore! CarfoufîVir que fcs Clercs fifTent des affaires à 

£art, aufquelles il ne feroit que prêter fon nom, en fignant 
;s adtes que ces affaires occafionneroient, ce feroit de la part 



(n) Nte quifijudm putft gravit ï'r hoc advenîis eos' conpiurum^ Nam cjl in 
ipforum. orbhrio né r^ipiant. L. i , f. i , ff". nmit. 

(A) Non eji firenàus , ijui lucrum quiéèm. Ampkiluurj omis auîém ti amiexum «n- 
tanmt, L. unie, J, 4 ^ C. de iaduc, tell. 



d'un Sotàke , un abus tout auflî grand , que celui que com- 
mettroit un Procureur , qui prêteroit fon nom à fes Clercs 
pour faire la poftulation. 

Mêmes inconvéuiens dans l'un que dans l'autre ; mêmes 
rifques pour le Public i mêmes troubles dans le bon ordre '■, 
^i. àinfi mêmes raifons de réprimer au fit fortement l'un Ôc 
l'autre abus ; par coiiféquent même peine à prononcer contre 
les deux Officiers ; & c'eft au mains, que l'un 6c l'autre en 
répondent. Si fcit Cj* pajjus ejl , ipfe impofuijfe viietur. L. i , 
fuprL 

Cette garentie devroit môme , en ce cas , avait d'autant plus 
lieu contre le fieur Vanin , qu'il eft bien certain que de fa part, 
le fieur le Cointe n'a entendu traiter qu'avec le Notaire , & 
nullement avec fon Clerc. On en a vu la preuve en détail tant 
dans le fait que dans les moyens. Pour la réfumer; c'eft que 
le fieur le Cointe n'a connu Moreau que par de premières 
affaires faîtes avec le fieur Vanin lui-même. C'eft que celle- 
ci en particulier n'a été propofée au fieur le Cointe , que 
comme une affaire de l'Etude. L'on fe rappelle à cet égard ces 
mots du billet de Moreau: au logis. Y a-t-il quelque dif- 
ficulté fur rétablilfement de la propriété des rentes qu'il 
s'agilfoit d'acquérir f C'eft au fieur Vanin que le fieur le 
Cointe déclare s'en rapporter, C eft encore , que le dépôt n'a 
été fait que publiquement dans l'Etude, 6c à Moreau , que 
comme au Clerc du fieur Vanin abfent. C'eft enfin que l'affaire 
languifTant , le fieur le Cointe s'eft adreffé à ce Notaire pour 
fe plaindre des longueurs de fon Clerc. 

Mais le fieur Vanin ne l'a-t-il pas ainfî entendu lui-même, 
en enjoignaJit, fur ces plaintes, à ce Clerc de finir l'affaire ; ôc 

filus encore, en demandant petfonnellement au fieur le Cointe 
es deux derniers délais des i o 6c 1 2 Mars , pour la confom- 
mer ? Auroit-on eu recours à lui f Auroit-il eu des ordres à 
donner j des délais à prendre , fi l'af&ire eût été perfonnelle à 
Moreau ? 

2°. Forcé d'avouer que c'étoit une affaire qui fe faifoît avec 
lui-même , ce Notaire /è retranchcra-t-il fur ce que les No- 
taires ne font refponfablcs que des dépôts qu'on juftifieroic 
leur avoir écé faits : mais qu'ils ne font pas garents de ceux 



a? 
qu'on fait à leurs Clercs, fans leur participation Ôc à leUt 
infçu ? 

Foible retranchement qu'il eft facile de lui enlever ! Trois 
téponfes également décifives. Le fieur Van in a du f^ avoir le 
dépôt du fleur le Ceinte. En effet, il l'a fçu. Qu'il l'ait fçu ou 
non , il n'en eft pas moins tenu. Encore un peu de détail pour 
en recueillir les preuves , & l'on finit. 

Premièrement , difons-nous , le lieur Vanin a dû fçavoîr le 
dépôt. On a vi\ que le rdccpi0é de ce dépôt eft figné : Moreau 
CHEZ LE Sieur Vanin ; c'eft-à-dire , comme on l'a prouvé , 
que Aloreau ne Ta donné qu'en fa qualité de Clerc , & pour 
le fieur Vanin abfent. Or quelle apparence , que jMoreau 
ait donné un tel récépiffé , fans la participation & l'aveu de 
fon Notaire , ou du moins fans l'en inftruire enfuite ? 

En tout cas , comme il eft du devoir d'un Notaire , de 
veiller à fe faire rendre compte de tout ce qui fe pafle dans 
fon Etude en fon abfence ; de n'avoir que des Clercs qui y 
fuient éxaâs i de fe défaire de ceux qui y manquent i que 
plus il a de Clercs , plus il a de moyens de fçavoir par les 
uns ce que les autres voudr oient lui celer : c'eft au fienr Vanin 
à s'imputer d'avoir gardé fept à huit ans un Clerc capable de 
violer une difcipline auffi effentielle : Culpâ Çf dolo carere eos 
curare débet. 

Âu-contraire , on ne peut imputer au fieur le Coitite fon 
filence vis-à-vis du fieur Vanin fur le dépôt fait à Moreau. 
Encore une fois, il l'en devoir croire inftruit par ce Clerc f- 
& dans cette idée, il ne pouvoir en perler, fans marquer de 
la défiance du fleur Vanin lui-même, & fp.ns lifquer, en 
manquant aux procédés , de rompre fon affaire. Or le dépôt 
eft un contrat Je bonne foi , qui rejette tout ce qui marque 
de la défiance & du foupçon. C'eft un refte de cette bicnheu- 
leufe innocence des premiers fiécles, où la bonne confciencé 
fervoit de Notaires &; de Témoins. 

Mais comme il y a tems de fe taire, Ôc tems de parler ; le 
fieur le Cointe eft enfin forti du filence le i o Mars. C'eft notre 
féconde réponfe. 

Le (leur Vanin ne peut en effet nier d'avoir été inftruit, ce' 
jpur, du dépôt par fa bouche. Or en ce moment, ce Notaire.' 
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^étmt encore à tems de fe faire remettre les fonds par fon Clerc^ 
6c dès lors il a dû le faire : ou , fi ce Clerc en avoît déjà abufé, 
c'étoit à ce Notaire de prendre les mefures les plus juftes pour 
lobliger à réparer l'abus. 

Tel efi: l'ufage que le fieur Vanin devoit faire des deux 
délais qu'il exigea lui-même fuccellrvement du fieur le Coince, 
l'un du lo au 12 Mars, l'autre du r2 au 14. Car il eft aifé de 
fentir que le fieur le Coiiite n'a pu les lui accorder ^ qu'en 
conféquence de ce qu'il faifoic du dépôt fa propre affaire. 
C'eft à lui perfonnellement qu'ils ont été donnés , ces deux 
délais; s'il n'en a pas profité, fi au contraire il les a laiiTé fe 
terminer à rabfence de fon Clerc , c'eft à lui à repondre & de 
.cette abfence & de fcs fuites. Il l'a pii empêcher , il l'a du, il 
ne l'a pas fait. Du moins cette dernière faute eft-elle de lui , 
ôc elle eft inexcufable. 

On appelle faute inexcufable avec la Loi, de manquer aux 
*L. it^ , 5. 2, précautions où nul autre ne manqueroit. (*) Et quel autre que 
-if. verKfigniJ. jg ç^^^^ Vanin eût manqué de prendre les furetés qu'il a laiffé 
échaper ? Qui fe feroit endormi comme lui quatre jours en- 
tiers fur la conduite d'un Clerc , on ne dit pas fufpcd , mais 
convaincu par fon récépiffé d'un dépôt celé & même détournée 
Or, il eft des premiers principes que fi ledtfpolitairc laiffe 
'latamcubum P^^'^i*^ '^ chofe dépofée par quelque faute ou négligence inex- 
.prj'pre éhur. cu fable , il en cft tenu. ( * ) Laraifon de la Loi, c'eft que /afior 
.L. I , c. d'poj. cidpa àolus efi'i**) Mais pour nous , il nous fuilit de dire que 
" L. ji , C ibià. c'ell parce que tout commettant doit s'imputer la confiance trop 
vro' v'rmvTkmi- ë^^^^^ '^^^"^^ P^"^ avoir cûc dans fon Commis , auquel le dépôt 
iur'. Gadei. hic. a été fait. Quoniamjïbi impuîare débet qui eum prœpofuit. Et ceci 
nous conduit à notre dernière réponfe. 

Que le fieur Vanin ait f*^ù ou ignoré le dépôt fait à fon 
Clerc , il n'importe ; il n'en eft pas moins tenu. Et pourquoi ? 
.c'eft que, comme on l'a démontré dans ce Mémoire , tout ce 
qui eft fait dans l'Etude d'un Notaire par & avec fcs Clercs, 
relatif aux diiTérentcs fondions donc il fe mêle , & aufquelies 
il les employé , eft réputé fait avec lui-même , foie que cela fe 
fafie en fa prcfence on en fon abfence. Et cela ne peut êcre 
,aucrement , comme on Fa encore prouvé dans le plus grand 
^détail. Eu deux mots, l'ctac adud du Notariat le demande j 

Tinter et 
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fîncérêt pubîk Féxlge i les régies concernant les différentes 
fondions exercées par le grand nombre des Notaires > le dé- 
cident. Oui : on le répète ; dès le mmnent que la plupart des 
Notaires trouvant leurs talens trop reflerrés dans les bornes 
du Notariat proprement dit j en font fortis pour étendre leur 
induftrie jusqu'à ce grand nombre de fonclionî étrangères 
qu'ils embraffent aujourd hui ; la nccenîte de l'expédition les 
a forcés de fe faire repréfenter à tout moment pat leurs Clercs 
dans un miniftere auUi vafte. De foft côte, ie Public ne s'eft 

{>rêté à ces befoins , en» traitant avec les Clercs , comme avec 
es Notaires eux-mêmes , que dans la perfuafion , que les No- 
taires ëtoient garents de leurs Cler(:s. C'cft en effet la règle 
de toutes les Profeffions où ceux qui les exercent ne pouvant 
feuls y fuffirCj font obligés d'y prépofer d autres perfonnes: 
Qw praponit^ contrahi cum to permittit. Contre cette rcgle irré- 
fragable , viendront toujours fe brifer toutes les objections 
que le tieur Vanin pourra faire. 

Terminons donc avec fécurité. Morcau a mis Féxaâitude' 
de ce Notaire en défaut : c'cft un malheur pour lui. Mais il- 
avoit dans fes Confrères ( ôc quels Confrères ! les AUcaume , 
les Paru j lesBronod) des modèles de la manière dont il dcvoit 
s'y conduire. On le fçaît i en cas pareil , ils ont payé. Il n'eft 

f)as un Notaire de ceux qu'a vus le Sieur le Coînte , qui ne 
ui ait témoigné qu'il en avoit fait autant. Heureufement , ces 
accidens font rares. Comme le choix que les Notaires font de 
ceux qui les repréfentent , eft ordinairement bien placé, le" 
Public n'eft pas louvent dans le cas de fe plaindre,. 

Mais il y feroit certainement , s'il pouvoit jamais arriver 
que le Sieur le Cointe devint la vitlime d'une confiance qu'il 
n"a eue que fur la foi publique. Quelles fuites en effet cela 
ïi'auroit-il pas & pour ce même Public, &, on ofe le dire, 
pour les Notaires eux-mêmes ! L'ufage a toujours été d'avoir 
en eux la confiance la plus pleine , Ôt ( on fe fait un plaifir de 
le publier ) elle a été juftement méritée dans tous les tems par' 
le très-grand nombre de ces Officiers, L'honneur en a rejailli 
jufques fur leurs Clercs ; le Public , comme on vient de le 
dire , s'eft fait une habitude de traiter avec eux , comme avec 
les Notaires eux-mêmes ; parce qu'il a fenti rimpofTibUité' 
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'dans les Notaires de fatlsfatre perfonnellement à tout ; 8c en* 
core plus , parce qu'il a toujours vécu dans ropinion qu'ils 
étoient garents de leurs Clercs. 

Mais , puifqu'il faut le dire , fi l'abus que quelques Notaires 
eux-mômes ont fait par le pafTtf de cette confiance , venoit à 
s'dtendre jufqu'à leurs Clercs ; i\ , dans ce cas , les Notaires 
refufoient d'en répondre ; s'ils en ejtceptoient un feul fait 
d'Etude ; quel droit leur reftcr oit-il encore fur cette même 
confiance fans bornes dont le Public les honore , ôc qui fait la 
gloire & l'avantsge de tous les états qui la pofTedent ? Que 
deviendroient les affaires ? Et ne feroit-ce pas en tarir jufqu'à 
la fource , & jetter le Public 6c le Notariat toutenfemble 
dans un trouble j un ddfordre aurti grand qu'inévitable f 

Signé y Le Cointe;. 

M^ VANCQUETINj Avocat, 

P o p o T j Proq; 




Derimptimeriiî de Cm. Est. Chenault, Imp. Lib. rua de la Vieille 'Draperie. 1763; 
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